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C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires



Objectifs
Cette mesure soutient les investissements visant l’amélioration 
des performances économiques et environnementales des sec-
teurs agricole et sylvicole. Elle se décline en quatre sous-mesures. 
Celles-ci s’adressent principalement aux agriculteurs.

Dépenses éligibles 
•• Investissements matériels : construc-

tion, rénovation ou acquisition de
biens immobiliers, matériels et
équipements neufs (exceptés ani-
maux et plantes annuelles) ;

•• I nve s t i s s e m e nt s  i m m até -
riels : logiciels, brevets, licences,
marques commerciales, etc.

SOUS-MESURES OBJECTIFS BÉNÉFICIAIRES

4.1-Aide aux investissements 
dans les exploitations agricoles

Améliorer les performances globales et la durabilité 
des exploitations agricoles

Agriculteurs (exploitations 
agricoles et leurs groupements)

4.2-Aide aux investissements dans 
la transformation, la commercialisation 
et le développement de produits agricoles

Améliorer l’efficacité de la commercialisation et de la 
transformation des produits agricoles et renforcer les 
circuits alimentaires de proximité et les circuits courts

Pas de ciblage de bénéficiaires 
dans la réglementation. 

Ces sous-mesures 
s’adressent par exemple 
aux agriculteurs et à leurs 
groupements, aux entreprises, 
aux gestionnaires de terres ou 
aux organismes publics.

4.3-Aide aux investissements dans 
les infrastructures liées au développement, 
à la modernisation ou à l’adaptation 
des secteurs agricole et forestier

Garantir l’accès au foncier agricole et forestier, 
le remembrement et l’amélioration des terres, 
l’approvisionnement et les économies en énergie 
et la gestion de l’eau

4.4-Aide aux investissements 
liés à la réalisation d’objectifs 
agroenvironnementaux et climatiques

Préserver l’environnement par des infrastructures 
nécessaires pour la gestion des habitats et ressources 
et à la restauration des paysages

Présentation 
de la mesure
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01

04

Mesure cadrée 
par l’article 17 
du Règlement 
UE 1305/2013
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SOUS-MESURES TAUX D’AIDE AUTORISÉ PAR LE RÈGLEMENT EUROPÉEN

4.1 et 4.2 Jusqu’à 40 % du coût de l’opération (75 % pour les Départements d’Outre-Mer)

Majorations possibles du taux d’aide de 20 % maximum, dans la limite de 90 % d’aide pour :

•	 les exploitations agricoles et leur groupement remplissant les critères suivants :

- jeunes agriculteurs ;

- investissements collectifs ;

- projets intégrés soutenus par plusieurs mesures du FEADER ;

- zones soumises à des contraintes naturelles ;

- projets dans le cadre d’un Partenariat Européen pour l’Innovation (PEI) ;

- �investissements liés à des mesures agro-environnementales et climatiques (Mesure 10)  
et à l’agriculture biologique (Mesure 11) ;

•	 les entreprises du secteur transformation et commercialisation, dans le cas de projets d’un PEI  
avec fusion d’organisation 

4.3 et 4.4 Jusqu’à 100 %

Modalités d’aide
Le FEADER intervient uniquement en contrepartie de l’aide 
publique nationale (Etat, collectivités territoriales, organisme 
public…) participant au financement de l’opération. Les autorités 
de gestion ont défini, pour chaque dispositif d’aide, dans la limite 
fixée par le règlement européen :

•• le taux ou le montant d’aide publique*, c’est-à-dire la 
part des coûts de l’opération qui seront pris en charge 
par les financeurs publics ;

•• le taux de co-financement du FEADER* à cette aide. 

Ces financements publics sont complétés par une part d’auto
financement des bénéficiaires dans la plupart des dispositifs 
d’aide. Le montant d’aide maximal défini par le règlement euro-
péen pour la mesure est indiqué dans le tableau ci-dessus pour 
les différentes sous-mesures.
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4.1 - 4.2 - 4.3
Toutes les sous-mesures

Source : ODR - décembre 2016 - Produit le 
14/04/2017 par Carto Dynamique INRA 2017

Déclinaison de la mesure  
dans les PDRR
La mesure 4 est mobilisée dans tous les PDRR français. Les 
sous-mesures sont déclinées dans chaque PDRR en dispositifs 
d’aide, dont le contenu est adapté aux enjeux spécifiques du ter-
ritoire. Les projets éligibles aux dispositifs d'aide sont définis dans 
les PDRR. Les PDR Aquitaine, PACA et Réunion ne déploient pas 
la sous-mesure 4.4.

En France, la mise en œuvre de la mesure 4 s’inscrit dans le cadre 
du Plan de Compétitivité et d’Adaptation des Exploitations 
Agricoles (PCAE)1. Ce plan, élaboré en concertation entre l’Etat, 
les Régions et la profession agricole, est décliné dans chacun 
des PDRR de l’hexagone. Il vise la modernisation de l’appareil de 
production, l’innovation, la combinaison des performances éco-
nomique, environnementale, sanitaire et sociale, ainsi que l’instal-
lation de nouveaux agriculteurs.

La stratégie du PCAE est déclinée autour des quatre priorités 
suivantes :

1	 Source : Ministère en charge de l’agriculture www.agriculture.gouv.fr

•• l’élevage, qui est la première priorité du plan, au vu des 
besoins particuliers dans ce secteur soumis à des coûts d’in-
vestissement élevés pour la modernisation des bâtiments, 
l’amélioration des conditions de travail et l’autonomie ali-
mentaire du cheptel ;

•• la recherche de la performance économique et envi-
ronnementale du secteur du végétal, par la maîtrise des 
intrants et la protection des ressources naturelles (érosion 
des sols, eau, biodiversité, etc.) ;

•• l’amélioration de la performance énergétique des exploi-
tations agricoles, pour réduire les charges de production et 
promouvoir les investissements d’économie d’énergie et de 
production d’énergie renouvelable dans les exploitations, 
notamment par la méthanisation ;

•• l’encouragement des projets s’inscrivant dans une démarche 
agro-écologique.
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Sous-mesure 4.1 :  
Aide aux investissements dans 
les exploitations agricoles
L’ensemble des PDRR présente un ou plu-
sieurs dispositifs d’aide concernant l’amélioration 
de la triple performance (économique, environnementale et 
sociale) des exploitations agricoles. Il s’agit de soutenir l’amélio-
ration de la compétitivité des exploitations agricoles, la moder-
nisation des équipements et des bâtiments, l’amélioration de la 
valeur ajoutée de la production agricole, la diversification ou la 
restructuration des exploitations agricoles. Ces dispositifs d’aide 
soutiennent aussi des modifications de pratiques agricoles et 
de systèmes. Ces évolutions ont pour objectif de restaurer les 
capacités de régulation des agrosystèmes et d’accroître leur auto-
nomie vis-à-vis des intrants ainsi que de réduire les pollutions. 
Selon les PDRR, les dispositifs sont déclinés selon les productions 
(animales, végétales, spécialisées). Certains PDRR ont intégré des 
dispositifs d’aide ciblant spécifiquement l’amélioration de l’accès 
à la ressource en eau, les économies d’énergie et la production 
d’énergies renouvelables ou la gestion de l’eau et des sols.

A noter, des soutiens originaux et innovants dans le cadre de cette 
sous-mesure comme :

•• la mise en place d’instruments financiers pour accompagner 
les investissements de modernisation ;

•• la diversification vers des productions peu présentes sur le 
territoire, démontrant un fort potentiel de développement 
et une haute valeur ajoutée (petits fruits, plantes à par-
fum, aromatiques ou médicinales, etc.), (PDR Auvergne et 
Franche-Comté) ;

•• l’aménagement parcellaire, dans un contexte de foncier 
à l’abandon, nécessitant une réhabilitation permettant la 
mécanisation et l’aménagement pour faciliter l’accès aux 
troupeaux ou pour la plantation de pérennes (PDR Corse et 
La Réunion) ;

•• les investissements permettant des évolutions des modes 
de production agricole vers l’agriculture biologique, les 
systèmes agro-écologiques, l’agroforesterie, etc. (PDR 
Aquitaine, Rhône-Alpes et Midi-Pyrénées) ;

•• un soutien dédié aux investissements pour l’expérimen-
tation et l’innovation (PDR Rhône-Alpes). Il s’adresse aux 
fermes et stations expérimentales et soutient les enjeux 
prioritaires du PDRR : (i) la territorialisation de l’économie, 
(ii) la valorisation des bio-ressources régionales, (iii) l’atté
nuation et l’adaptation au changement climatique et la 
vitalité des territoires ruraux et péri-urbains.

90 dispositifs 
d’aide dans  

27 PDRR

SOUTIENS RELATIFS À LA TRIPLE PERFORMANCE DES EXPLOITATIONS DANS LE CADRE DE LA SOUS-MESURE 4.1

Modernisation des bâtiments/ 
équipements /matériels

•	 Spécifiques aux productions animales

•	 Spécifiques aux productions végétales

•	 Spécifiques aux productions végétales spécialisées

•	 Investissements collectifs

Accès à la ressource en eau
•	 Retenues d’irrigation

•	 Equipements et matériels d’irrigation

Economies d’énergie 
et production d’énergies 
renouvelables

•	 Economies d’énergie fossile

•	 Méthanisation

•	 Bois énergie

Gestion de l’eau et des sols
•	 Gestion de l’eau (qualité et économies d’eau)

•	 Préservation du sol

Air et Climat
•	 Réduction des gaz à effet de serre

•	 Réduction des polluants de l’air

Soutiens originaux
•	 Investissement dans les fermes et stations expérimentales

•	 Evolution des modes de production (agriculture biologique, agro-écologie, agroforesterie, etc.)

•	 Outils d’ingénierie financière

•	 Diversification des exploitations vers des productions peu présentes sur le territoire

•	 Aménagements fonciers
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Sous-mesure 4.2 :  
Aide aux investissements 
dans la transformation, 
la commercialisation et 
le développement de produits 
agricoles
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure visent l’amélioration 
de la compétitivité et la conquête de nouveaux marchés dans 
le secteur de la transformation et de la commercialisation des 
produits agricoles. Ils soutiennent les investissements liés au 
stockage des matières agricoles, à la transformation et au condi-
tionnement des produits agricoles dans le respect des normes 
d’hygiène et des conditions de travail, ainsi qu’à la commercia-
lisation. Ils répondent aussi à des enjeux environnementaux, en 
particulier l’amélioration de la gestion des déchets, l’utilisation 
des énergies renouvelables et les économies d’énergie.

Certains dispositifs d’aide soutiennent exclusivement la création 
de valeur ajoutée sur les exploitations agricoles, grâce au déve-
loppement d’activités de transformation et de vente de produits 
fermiers sur les marchés de proximité. D’autres dispositifs d’aide 
s’adressent aussi bien aux ateliers de transformation fermiers 
qu’aux structures agro-alimentaires industrielles, dont les abat-
toirs. A noter que certains PDRR privilégient l’ancrage territorial 
des projets, en favorisant les projets prévoyant un approvisionne-
ment majoritairement local ou une commercialisation en circuit 
court et de proximité.

Sous-mesure 4.3 :  
Aide aux investissements 
dans les infrastructures liées 
au développement, à la 
modernisation ou à l’adaptation 
des secteurs agricole et forestier 
Les dispositifs d’aide soutenus par cette sous-mesure sont 
des investissements à vocation collective. Ils concernent des 
infrastructures structurantes pour le territoire, telles que :

•• les aménagements parcellaires ;

•• les aménagements fonciers et l’amélioration de l’accès 
au foncier agricole et forestier :

-- secteur agricole : voirie agricole et/ou restructuration de 
parcelles, projet collectif de (re)conquête du foncier ; 

-- secteur forestier : desserte pour l’exploitation du bois 
d’œuvre/ou d’énergie ;

•• les infrastructures d’hydraulique agricole ; 

•• les infrastructures visant à gérer les effluents phytosani-
taires et à réduire les pollutions ponctuelles (aires de lavage 
collectives, plateforme de compostage, etc.) ;

•• la création de retenues ;

•• l’amélioration et la création de réseaux d’irrigation ;

•• des Infrastructures ciblant la préservation de la qualité 
de l’eau vis-à-vis des pollutions ponctuelles.

Sous-mesure 4.4 :  
Aide aux investissements 
liés à la réalisation d’objectifs 
agroenvironnementaux 
et climatiques 
Les dispositifs d’aide de cette sous-mesure soutiennent des inves-
tissements en infrastructures visant des objectifs environ
nementaux et climatiques. Ces investissements sont utilisés pour : 

•• la restauration des milieux (murets, rampes, etc.) ;

•• l’implantation de continuités écologiques (corridors, réseaux 
de mares et de haies, etc.) ;

•• la protection des milieux aquatiques (haies, zones tampons, 
exutoires de drains, mise en défens, etc.) ;

•• la préservation de paysages patrimoniaux des régions 
(ex : bocage). 

 
Ces aides sont généralement mises en place en synergie avec 
d’autres programmes (Natura 2000, la directive cadre sur l’eau, etc.). 

42 dispositifs 
d’aide dans  

27 PDRR

63 dispositifs 
d’aide dans  

27 PDRR

24 dispositifs 
d’aide dans  

24 PDRR
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Financement 
de la mesure

A l’échelle nationale A l’échelle régionale 

L’importance relative du financement public dédié à la mesure 
dans le PDRR dépend de la stratégie globale du PDRR (voir carte).

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE NATIONALE 

Montant total pour 
l’ensemble des PDRR 3 200 000 000 €

Part dédiée à la mesure  
sur l’ensemble des PDRR 30,6 %

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

FINANCEMENT PUBLIC À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 

Minimum dans les PDRR 25 000 000 €

Maximum dans les PDRR 282 900 000 €

Source : ODR (Observatoire du Développement Rural), décembre 2016

Le financement public représente l’ensemble des participations des structures publiques : Etat, collectivités territoriales, FEADER, autres 
organismes publics. Les budgets présentés ne prennent pas en compte la mesure 13, consacrée aux ICHN*, dont le budget est très élevé 
proportionnellement aux autres mesures du FEADER et reflète les caractéristiques naturelles du territoire.
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Contribution de la mesure   
aux priorités de l’Union Européenne 
pour le développement rural 
Les objectifs globaux de la stratégie Europe 2020 se déclinent 
dans le cadre du FEADER en 6 priorités pour le développement 
rural. Les dispositifs d’aide mis en œuvre dans les PDRR visent à 
répondre à ces priorités. Pour exprimer la contribution des dis-
positifs d’aide aux priorités, leurs financements sont affectés aux 
priorités concernées.

Pour chaque PDRR, le financement public de la mesure est ainsi 
attribué à une ou plusieurs des 6 priorités. 

6 PDRR sur 27 consacrent 
plus de 35 % de leurs financements 
publics à la mesure : Guadeloupe, 
La Réunion, Martinique, Bretagne, 

Mayotte et Pays de la Loire. A noter 
que la Guadeloupe consacre plus 

de la moitié des financements 
de son PDR à la mesure 4.

Part du financement public dédiée à la mesure   
dans les PDRR français (en %) hors mesure 13

14,8 % - 23 %
23 % - 28,9 %
28,9 % - 35 %
35 % - 56,9 %

Source : ODR - décembre 2016 - 
Produit le 14/04/2017 par Carto 
Dynamique INRA 2017

Affectation du financement public  
de la mesure 4 aux 6 priorités de l’UE  
à l’échelle nationale (hors top-up*) 

P2 : Compétitivité 59 %
P3 : Chaîne Alimentaire  
	 et risques 20 %
P4 : Environnement 3 %
P5 : Changement climatique 17 %
P6 : Economie et social 1 %
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Focus : 
les PDR Aquitaine 
et Corse 

Mesure 4 du PDR d’Aquitaine : Le Plan  
de Compétitivité et d’Adaptation  
des Exploitations en Agriculture en lien  
avec le dispositif « Agriculture Respectueuse  
de l’Environnement en Aquitaine » (AREA)

Contexte	

Depuis 2002, pour préserver le milieu naturel et en cohérence avec sa 
politique de valorisation des productions sous Signe d’Identification 
de la Qualité et de l’Origine, la Région Aquitaine a choisi d’orienter sa 
politique agricole vers une agriculture respectueuse de l’environne-
ment. Ainsi, le soutien à l’investissement dans les exploitations agri-
coles prend la forme d’un dispositif intitulé « Plan de Compétitivité 
et d’Adaptation des Exploitations en Agriculture – Agriculture 
Respectueuse de l’Environnement en Aquitaine (AREA) ». Réel enjeu 
de compétitivité et d’écologie, ce dispositif intégré au FEADER per-
met d’accompagner uniquement les investissements prévus dans 
une approche globale de l’exploitation agricole. Pour bénéficier de 
l’aide, le projet doit s’appuyer sur un diagnostic environnemental 
préalable et l’exploitation doit s’engager dans une certification envi-
ronnementale de niveau 2 minimum, comme le mode de production 
biologique (niveau 3) ou le référentiel AREA établi par la Région et 
reconnu par le Ministère de l’Agriculture. Il engage les exploitations 
à respecter 10 mesures relatives aux enjeux liés à la fertilisation, la 
biosécurité, les produits phytosanitaires, les effluents végétaux, la 
biodiversité, l’énergie et l’eau.

Soutiens prévus�

Les investissements financés dans le cadre de ce dispositif 
concernent essentiellement la diffusion de nouvelles techniques, 
l’acquisition de matériels et d’équipements innovants, tels que : 
la modernisation des salles de traite, l’optimisation du recours aux 

intrants et alternative aux produits phytosanitaires en grandes 
cultures et viticulture, la réduction des consommations d’énergie 
des exploitations et la production d’énergies renouvelables, ges-
tion des effluents, économies d’eau, etc. Ce dispositif est ouvert 
prioritairement aux projets d’installation, aux projets s’intégrant 
dans les filières de qualité et à ceux concernant les exploitations 
dans des zones à enjeux environnementaux.

Les taux d’aide varient entre 30 % et 70 % en fonction du secteur 
concerné (végétal ou élevage) et des enjeux visés (modernisation 
des bâtiments, effluents, fertilisation…).

Eléments de réalisation�

Le bilan des années 2014 et 2015 indique un engagement de 
plus de 33 millions d’euros soit 31 % du budget alloué au dispo-
sitif pour 230 opérations achevées. Ces opérations se trouvent 
pour 30 % d’entre elles en zones défavorisées ou de montagne 
et représentent 40 % de la dépense publique. En 2015, c’est plus 
de 3,8 millions d’euros d’investissements qui sont réalisés.
 
Source : PDR Aquitaine (version du 12/08/2015), Rapport annuel de Mise en 
œuvre du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation du 25/06/2016)
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Mesure 4 du PDR de Corse :  
Des soutiens aux projets individuels  
et collectifs pour répondre à l’enjeu majeur  
de mobilisation du foncier en Corse

Contexte	

L’accès au foncier est un enjeu majeur en Corse, il est souvent 
un obstacle à l’installation et au développement de l’agriculture. 
Un phénomène de périurbanisation grandissant accompagne 
souvent la disparition de terres à haut potentiel agricole et une 
spéculation sur le prix du foncier. Cela se traduit en particulier 
par une baisse des surfaces en cultures pérennes, notamment en 
arboriculture (kiwi, amande, châtaigne, prune) et agrumiculture. 
Dans les zones en déprise, en particulier en montagne, le foncier 
agricole est très morcelé et l’obtention de baux très compliquée. 
Le relief handicape l’accès aux parcelles et la logistique des 
exploitations. Ainsi au cours des dix dernières années, les effec-
tifs ovins-caprins et porcins, de même que les surfaces en culture, 
ont diminué alors que la production agricole corse ne satisfait 
qu’un tiers du marché local. De plus, un déficit de réalisation des 
documents d’urbanisme rend difficile la protection des zones 
agricoles et leur mobilisation. A travers deux dispositifs d’aide 
parmi les quatre dispositifs de la mesure 4, le PDR Corse vise ainsi 
à couvrir les besoins en protection, mobilisation et équipement 
du foncier agricole, en favorisant la reconquête et la gestion 
des parcours pastoraux et des cultures pérennes.

Soutiens prévus�

Dans ce cadre, il prévoit la prise en charge de travaux d’aménage-
ments parcellaires à l’échelle des exploitations (sous-mesure 4.1) 
ainsi qu’un soutien aux démarches collectives de valorisation de 
l’espace agricole, essentiellement liées au pastoralisme (sous-me-
sure 4.3). Le premier volet permet de financer les exploitants pour 
l’implantation de cultures pérennes viticoles ou fourragères, le 
débroussaillement de parcours, la mise en place de l’irrigation, les 
clôtures et l’accès aux parcelles. Le volet collectif vise à améliorer 
les infrastructures et à organiser les zones pastorales selon les pré-
conisations des plans de gestion de ces espaces, en réalisant les tra-
vaux de desserte agricole, les clôtures, l’ouverture et l’équipement 
des parcours collectifs, la rénovation du petit patrimoine bâti.

Le taux d’aide varie de 40 % à 80 % des investissements, avec 
une majoration des taux pour les projets individuels portés par 
les Jeunes Agriculteurs ou dans le cadre d’un partenariat innovant 
(PEI*) ; il atteint même 100 % pour les projets collectifs des asso-
ciations foncières et les zones retenues dans un schéma d’aména-
gement. La sélection de projets se fait selon l’impact sur l’activité 
agricole, l’environnement (viabilité économique des exploitations 
et certification environnementale des exploitations exigées en 

projets individuels), ainsi que la cohérence territoriale. Le béné
ficiaire de l’aide s’engage à maintenir fonctionnel l’investissement 
durant 5 années à compter de la date du dernier paiement relatif 
à l’opération (10 ans dans le cas de bâtiments).

Eléments de réalisation�

En 2014 et 2015, aucune dépense publique n’a été versée pour 
la mesure 4 dans son ensemble. Un premier appel à projet de la 
sous-mesure 4.1.2 (amélioration de la compétitivité des exploi
tations agricoles) a été lancé en juillet 2016.
 
Source : PDR de la Corse (version du 05/10/2015), Rapport annuel de Mise en 
œuvre du PDR pour la période 2014/2015 (date d’approbation du 10/07/2016)
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Aide publique
L’aide publique représente l'ensemble des participations publiques 
intervenant pour le financement d’un projet. Elle est constituée 
des aides nationales, FEADER et top-up et le cas échéant de 
l'autofinancement du maître d'ouvrage public. 

Le montant de l’aide publique entre dans le calcul du taux 
d'aide publique.

Autorité de gestion
Une autorité de gestion est une autorité publique ou un orga-
nisme public ou privé national, régional ou local désigné par 
l’État membre pour gérer un programme de financement euro-
péen. L'autorité de gestion est responsable de la rédaction du 
programme, c’est-à-dire qu’elle peut décider, dans un cadre 
partenarial, quelles sont les actions financées par le fonds (dans 
le respect des obligations réglementaires), de la sélection des 
projets, de l’octroi et du suivi des fonds accordés.

FEADER
Fonds Européen Agricole pour le Développement Rural 

Ce fonds permet le financement du 2e pilier de la politique agri-
cole commune (PAC). Ce 2e pilier est consacré à la politique 
de développement des territoires ruraux. 

Le 1er pilier est consacré au soutien des marchés et des revenus 
des exploitants agricoles.

ICHN
Indemnités Compensatoires de Handicaps Naturels

Aide en faveur des agriculteurs exerçant leur activité dans des 
zones défavorisées par l’altitude, de fortes pentes et d’autres 
caractéristiques physiques du territoire. Cette aide est fonda-
mentale pour le maintien de l’activité agricole, et notamment 
de l’élevage, particulièrement dans les zones de montagne.

Glossaire
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PCAE
Plan de Compétitivité et d’Adaptation des Exploitations Agricoles 

Plan de soutien aux investissements par l’octroi d’une aide aux 
agriculteurs permettant d’acquérir du matériel ou de réaliser 
des aménagements permettant une réduction de l’utilisation 
d’intrants (produits phytosanitaires, nitrates, eau).

PDRR ou PDR
Programme de Développement Rural Régional 

Document cadre de la politique de développement rural. Il décline 
la stratégie définie par l’autorité de gestion grâce à un ensemble 
de mesures. Il est soumis à l’approbation de la Commission euro-
péenne. Il définit également le système d’évaluation, le cadre de 
performance et le plan de financement par le FEADER.

PEI
Partenariat Européen pour l’Innovation 

Le partenariat européen pour l'innovation (PEI) vise à encourager 
une agriculture et une sylviculture durables, compétitives et plus 
efficaces dans l'utilisation des ressources. Il contribue à assurer 
un approvisionnement régulier en denrées alimentaires, en ali-
ments pour animaux et en biomatériaux, en harmonie avec les 
ressources naturelles essentielles dont dépendent l’agriculture 
et la sylviculture.

Ce partenariat mobilise différents acteurs (agriculteurs, cher-
cheurs, entreprises de l'agroalimentaire...)

Taux de co-financement FEADER
Part du FEADER par rapport au montant des aides publiques 
nationales finançant le projet.

Top-up
Financement additionnel n’appellant pas de contrepartie FEADER 
et octroyé par un financeur public sur un dossier eligible au PDR 
d’une région.
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Ce travail a été réalisé par le Bureau d'études Oréade-Brèche en partenariat 
avec l'Observatoire du Développement Rural (ODR). 

Les fiches présentées n'ont pas de valeur réglementaire.

Les réseaux sociaux

C’est ensemble que se construit l’avenir des territoires

Le réseau rural français œuvre pour réunir l’ensemble des acteurs  
du monde rural à l’échelle nationale et régionale. L’un de ses objectifs  
est de faciliter la réalisation des projets associant l’agriculture, la forêt, 
l’artisanat, le tourisme, l’environnement. 

Cette collection dédiée aux mesures du FEADER (Fonds européen  
agricole pour le développement rural) vise à partager et à faciliter 
la compréhension des objectifs de l’union européenne et à  
la mobilisation des parties prenantes.

Contacts
Les conseils régionaux sont les autorités de gestion du FEADER.
Retrouvez leurs coordonnées sur le site de Régions de France (RdF) :

•	 www.regions-france.org/observatoire-politiques-regionales/

Pour en savoir plus
•	 www.reseaurural.fr/

•	 www.europe-en-france.gouv.fr/

•	 www.agriculture.gouv.fr/ 

•	 www.mesdemarches.agriculture.gouv.fr/

•	� odr.inra.fr/intranet/carto_joomla/
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